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Quelle perte d’énergie !

La commission roulet, chargée d’évaluer les besoins en financement d’EDF va rendre son rapport à Bercy le 18 novembre. Créé en juin par Nicolas sarkozy suite aux manifestations contre la privatisation et présidée par l’ancien PDG de France telecom, Marcel roulet, elle doit faire face à un vent de fronde avant même sa diffusion. Certains membres de cette commission craignent que la « messe soit dite », le 1er ministres jp raffarin ayant déjà annoncé une entrée en bourse partielle avant fin 2005.
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Deux scenarii, ayant deux points communs : ouvrir le capital et écarter un rapprochement entre les entreprises, sont principalement étudiés :

Le premier dit de repli, propose un recentrage sur la France et l’Allemagne et l’autre dit de développement, privilégie une consolidation en Europe où l’entreprise est déjà implantée. ( Allemagne, grande Bretagne, Italie)

S’agissant des implantations plus lointaines du groupe, l’hypothèse d’un retrait pur et simple fait son chemin, pour peu que les conditions économiques le permettent. 

Les conclusions sur l’épineuse question des besoins en financement sont aussi critiquables. Quel que soit le scénario, ce qui est retenu, c’est l’insuffisance de fonds propres. En effet, à partir du 1er janvier 2005, les 20 milliards d’euros de fonds propres doivent être amputés de 13 milliards d’euros dont 8 au titre du provisionnent des charges de retraites des salariés d’EDF alors que dans le même temps, l’endettement est évalué à 24 milliards d’euros (maison mère) qui pourrait passer à 41 milliards d’euros (+ 17 milliards d’euros au titre de la totalité des engagements hors bilan à l’étranger) voire plus, si le groupe levait toutes ses options d’achat car cela lui coûterait entre 13 et 14 milliards d’euros pour Edison en Italie et 7 milliards d’euros pour enbw en Allemagne.

Ce qui conduit la commission à annoncer “ une situation saine mais fragilisée et que le maintien de cette situation ne permettrait pas à EDF de financer son développement sans prendre des risques ”. Publié simultanément avec la parution des décrets transformant EDF et GDF en SA le rapport Roulet conclue à un besoin d’ouvrir le capital à hauteur de 8 milliards d’euros. CQFD


Par contre la commission ne dit mot sur les raisons de cette fragilité de la structure financière : L’expansion internationale qui s’est soldée par 10 milliards d’euros de pertes, la soulte de 9 milliards d’euros que l’entreprise doit verser à la CNAV en raison de la réforme des retraites et la ponction de 5 milliards d’euros au titre d’impôt sur les sociétés. De fait ces ponctions sont utilisées pour justifier des besoins en fonds propres supplémentaires. 

La commission roulet préconise, ni plus ni moins, de poursuivre la fuite en avant financière, à l’origine précisément de la fragilité financière actuelle d’EDF. Comble de l’absurde et cerise sur le gâteau, au nom de la concurrence, EDF met quelques milliards supplémentaires d’euros de coté en vue d’accéder au « marché » gaz, tandis que GDF pourra faire de même pour la fourniture d’électricité (acquisition de 35% de la snet d’ici la fin de l’année).

D’ores et déjà la CGT s’insurge contre un débat qu’elle estime jouer d’avance. Le principal reproche formulé par le syndicat majoritaire à edf-gdf est que la commission a orienté son raisonnement exclusivement vers la nécessité de renforcer les fonds propres d’EDF pour permettre à l’entreprise d’accéder au statut de leader du marché européen, position qu’elle détient depuis près de 50 ans. Pour la CGT la vision qui consiste à regarder le ratio dette sur fonds propres pour envisager l’ouverture du capital est beaucoup trop simpliste. En effet dans les scenarii prévus, les travaux se sont rétrécis à l’entreprise EDF sa dans un schéma exclusif de marché. De fait la loi de programmation énergétique de mai 2004 et les enjeux de politique énergétique, s’ils ont été abordés, n’ont pas été intégrés comme une donnée structurante.

La CGT considère toujours la fusion EDF/GDF comme la réponse la plus pertinente pour affronter la libéralisation du marché de l’énergie et une construction mutualisée de l’Europe de l’énergie, hypothèse écartée lors des travaux de la commission. En effet seuls les éléments à charge ayant été retenu.

Aujourd’hui, nous assistons à une situation ubuesque, où EDF et GDF doivent payer dans l’immédiat des sommes considérables pour des dépenses qui n’interviendront que dans un futur relativement éloigné, et qui ne sont pas exigibles aujourd’hui. Cela revient à étrangler financièrement ces entreprises. L’objectif est clairement de les rendre attractives dès à présent pour ceux qui seront des investisseurs aujourd’hui et des prédateurs demain. L’autre hypothèse est bien évidemment que l’Etat, pour descendre sous les 3% de déficit public, a un besoin urgent des sommes que peuvent immédiatement dégager EDF et GDF au détriment des intérêts réels du secteur.

www.edf-gdf-loire-cgt.com






                      St Etienne le 18 novembre 2004
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